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PROJET DE SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ANALYSE ET DE COUVERTURE DES RISQUES DU SDIS DU RHONE

Préambule :


Mesdames et messieurs vous êtes appelés à émettre un avis sur le projet de SDACR du SDIS du Rhône.

Ce projet à d’ores et déjà été soumis aux instances paritaires et la CGT a émis un avis défavorable en CATSIS. Cette position a donné l’occasion d’une rencontre entre monsieur le président du conseil d’administration et notre organisation, rencontre au cours de laquelle nous avons exprimé les points de désaccords sur ce projet et obtenu de monsieur le président que nos propositions soient soumises à l’ensemble des membres du conseil d’administration.

Nous noterons en premier lieu, que les organisations syndicales n’ont pas été invitées à participer à l’élaboration de ce projet.

En second lieu, sans entrer dans une analyse technique approfondie du document qui vous est soumis, nous souhaitons apporter des précisions sur la philosophie de la démarche d’analyse et de couverture des risques et sur ce quelle doit générer en termes de décisions sur le long terme pour notre établissement, et vous éclairer sur la véritable portée de votre décision en terme de sécurité pour la population du Rhône et pour les sapeurs-pompiers.

Vocation du SDACR :


Ce document doit analyser les risques de toute nature pour les personnes, les biens et l’environnement dans le département du Rhône et définire les objectifs de couverture de ces risques par le service. Cette démarche exhaustive en terme d’analyse, politique en terme de couverture, doit aussi permettre de dresser un profil du corps départemental et notamment de prévoir des plans pluriannuels d’équipements, de construction, de recrutement et de formation.


Il s’agit donc là d’un outil stratégique pour la politique du SDIS qui doit permettre une lisibilité du format du corps départemental à long terme.


En outre, cet outil est le préambule à la rédaction de deux autres arrêtés préfectoraux : Le classement des centres d’incendie et de secours et le règlement opérationnel du corps départemental. Il n’aura échappé à aucun d’entre vous que cette chronologie fondamentale n’a pas été respectée et, qu’en conséquence, si les deux arrêtés précités répondent aux objectifs du SDACR alors monsieur le Préfet aura fait preuve d’une particulière clairvoyance.

Le classement des centres :


Pour faire simple c’est ce qui permet, en fonction des objectifs de couverture des risques du SDACR, de déterminer le potentiel opérationnel de chaque centre. Nous vous mettons au défi aujourd’hui de nous dire quel est ce potentiel et la capacité d’intervention des centres du département du Rhône à la lecture de cet arrêté, qui ressort d’une analyse on ne peut plus réductrice des textes, tendant à affirmer qu’un ensemble de centres constitue un centre classé réglementairement.


Nous ne poursuivrons pas plus avant sur ce sujet, un recours en annulation de cet arrêté à été engagé par notre syndicat.

Le règlement opérationnel :


Neuf pages pour définir les consignes opérationnelles relatives aux différentes missions des services d'incendie et de secours et déterminer obligatoirement l'effectif minimum et les matériels nécessaires. 
En réalité, seul l’effectif des centres à départ immédiat est défini (effectifs à géométrie variable), les matériels sont définis pour un ensemble de centres ( un certain nombre d’entre eux sont, en outre, incapables d’assurer les départs la journée) et les consignes opérationnelles inexistantes ( elles sont définies par des directives opérationnelles du directeur qui échappent aux instances paritaires et aux maires pourtant responsables de la distribution des secours sur leurs communes et destinataires dudit règlement ) . 

A titre de comparaison le règlement opérationnel de la Corrèze fait plus de 30 pages !

Les autres documents existants :

Le SDACR de 1998 : Un inventaire, des statistiques, pas d’objectifs de couverture.

Le règlement opérationnel de 1993 : Il n’a d’opérationnel que le titre.

L’analyse des besoins opérationnels de monsieur le préfet du Rhône de juin 2001 qui rappelle en substance dans son relevé de conclusion et dans ses propositions que :

· L’importance de l’effectif (de 2001) permet de disposer d’un potentiel opérationnel adapté aux besoins de la couverture actuelle.

· L’efficacité opérationnelle dépend également de la cohésion des équipes.

· La recherche de l’efficacité maximale passe par la réduction des délais d’intervention.
· La recherche de la sécurité maximale des intervenants est une priorité.
Ce document a pourtant conduit le conseil d’administration et le préfet à prendre des décisions en totale contradiction avec ces constatations:

· Potentiel opérationnel : Effectifs journaliers déficitaires (annexe 1 et 2)

· Cohésion des équipes : Gardes de 12 heures sans cycles et équipes de 3 sapeurs-pompiers associées au fil des interventions

· Réduction des délais : Objectif non atteint.

· Sécurité maximale des intervenants : Les départs des fourgons pompe tonne à 4 à Décines et Meyzieu et l’article 17-4 du règlement opérationnel sont la démonstration du contraire, l’absence d’échelle aérienne à Rillieux, ou Pierre Bénite depuis des mois imposent aux intervenants de prendre de plus en plus de risques, l’affectation de jeunes sapeurs-pompiers chefs de binômes, totalement inexpérimentés, à cause d’un système informatisé de gestion en gardes de 12 heures non cycliques inadapté n’est certainement pas un gage de sécurité.
Analyse de notre organisation syndicale :

Nous avons eu l’occasion en CATSIS d’évoquer la qualité du travail effectué au cours de l’élaboration de ce projet et nous renouvelons ces propos. En terme d’analyse, c’est un travail remarquable, exhaustif et sincère qui doit nous permettre de tendre, à présent, vers l’excellence, d’abord en termes d’efficacité des secours et de sécurité des sapeurs-pompiers mais aussi en terme de lisibilité pour l’avenir, sur le plan de l’équipement, de l’immobilier, de la formation et du recrutement, et donc en terme de coût.

L’efficacité des secours et la sécurité des personnels nécessitent des personnels formés et entraînés, disposant des moyens adaptés dans les délais les plus courts.

Or, si l’analyse repose sur des moyens statistiques, probabilistes pour les risques courants et déterministes pour les risques particuliers, les choix de couverture opérationnelle et donc de délais d’intervention des moyens adaptés, reposent sur une décision politique formelle que doivent prendre les élus responsables de la distribution des secours sur leur commune, c'est-à-dire les maires qui sont représentés pour partie au sein du conseil d’administration du SDIS.

Nous vous demandons donc d’être attentifs à ce courrier et à ces annexes et d’émettre un avis défavorable au projet qui vous est présenté aux motifs que :

Les délais moyens des 1er engins à plus de 10 minutes  ne sont pas compatibles avec la survie de patients victimes de détresse vitale (annexe 3) et totalement incompatibles avec la nécessité d’effectuer des sauvetages, en particulier pour ce qui concernent les échelles aériennes en milieu urbain (moyenne de l’échelle la plus rapide supérieure à 14 minutes).

Ces délais sont générateurs d’une aggravation de la situation et imposent un engagement d’autant plus périlleux pour les premiers sapeurs-pompiers présents.

L’activité opérationnelle observée subit des pics dès 11h00 dans certains centres, est aussi soutenue le samedi que les jours de semaine, ainsi que durant les mois de décembre et de juillet et justifie donc que le niveau de couverture soit augmenté comme il l’est de 16h00 à 20h00 les seuls jours de la semaine hors vacances scolaires.

La synthèse de ce projet, qui affirme en substance que nous disposons de plus de sapeurs-pompiers professionnels et volontaires que les autres SDIS de 1ère catégorie,   ne traduit en rien le potentiel opérationnel journalier du SDIS et, qu’au contraire, celui-ci s’avère, rien que pour les sapeurs-pompiers professionnels de garde, très en deçà de ce que proposent les autres SDIS cités dans le projet ( annexes 4 ) et très en deçà de celui dont disposait le corps à la date de l’analyse des besoins opérationnels conduite par monsieur le préfet ( annexe 1 et 2).

Cette même synthèse qui affirme que nous gérons plutôt mieux l’activité opérationnelle, que nous disposons de plus de centres de secours, que notre département est plus petit que la moyenne des autres SDIS de 1ere catégorie, et que nous disposons de plus de moyens et de plus de sapeurs-pompiers devraient nous conduire à nous interroger sur les délais identifiés et donc sur l’efficacité de notre corps départemental.

Les circulaires de la DDSC  relatives à l’élaboration des SDACR ne se contentent pas d’évoquer des ratios à la seule fin de comparaison avec d’autres SDIS de même catégorie mais évoquent, sans ambiguïté, la notion de délais admissibles d’une part, de qualité, de quantité d’intervenants et de normes de matériels d’autre part et, enfin, de la volonté politique des élus en matière de sécurité (annexes 5 extraits circulaires).

Enfin, il est bon de comparer les ambitions du SDIS du Rhône en matière de classement, de délais, et d’effectifs à d’autres département mais aussi à 6 pays européens qui ont tous des obligations à moins de 10 minutes, voire 5 minutes en zone urbaine ( annexes 5)

Vous pourrez prendre connaissance du schéma directeur des centres d’intervention de la COURLY ( annexe 6 ), élaboré en 1995, par des officiers qui sont aujourd’hui encore au SDIS du Rhône, validé par des élus qui appartenaient ou appartiennent encore à la communauté urbaine de Lyon, et dont l’ambition affichée étaient de réduire à moins de 10 minutes le délai d’intervention en tout point de la COURLY et de créer de nouveaux centres de secours et constaterez que l’analyse et l’ambition de ces mêmes responsables politiques n’est donc plus la même aujourd’hui.

Le SDIS du Rhône n’est pas un SDIS aussi exemplaire et performant que l’on peut l’imaginer à la lecture de ce projet qu’il faut revoir, et pour lequel vous devez vous positionner et afficher des objectifs de couverture clairs et ambitieux : 
Nous parlons de vies humaines, de protection du patrimoine, de préservation de l’outil de travail et de sécurité des intervenants, employés de monsieur le président du conseil d’administration, qu’il s’agisse des sapeurs-pompiers professionnels ou volontaires. 
Il s’agit de missions dangereuses et c’est bien la seule chose que nous a apportée la loi de 2004 que de reconnaître cet état de fait.

Nos propositions :
· Les délais doivent être réduits en donnant la priorité aux centres de secours les plus rapides (temps de rassemblement des volontaires pris en compte) avec un objectif de moins de 10 minutes en milieu urbain pour le module fourgon pompe tonne-échelle pour feu ainsi que le secours à victimes.

· Les échelles aériennes doivent pouvoir être servies dans tous les secteurs où il existe un habitat collectif pour des impératifs de sauvetage et de réduction des délais (Décines, Meyzieu, Tassin, Rillieux, Pierre Bénite, Feyzin, Tarare, Belleville) 

· Les départs pour feu d’appartement, feu de cave ou de sous-sol doivent faire l’objet d’une analyse fine des risques spécifiques vers les deux cibles potentielles que sont les habitants ET les sapeurs-pompiers

· Le module de base pour ce type d’opération, sur tout le territoire du département doit être de 2 fourgons pompe tonne et d’une échelle aérienne soit 15 sapeurs-pompiers et  l’ensemble fourgon échelle doit être sur les lieux dans les délais les plus courts.

· Ce module de base doit opérer dans le cadre d’une procédure opérationnelle écrite et décrivant le positionnement des engins et la méthodologie opérationnelle qui doit être respectée.

· Les centres de Décines et de Meyzieu sont, à l’heure d’aujourd’hui deux centres bien distincts, et doivent voir leurs effectifs respectifs permettre le départ d’un fourgon pompe tonne à 6 au minimum.

· Il faut renforcer les centres péri urbains de Rillieux la pape, Tassin la demi lune, Feyzin, Pierre Bénite,( Décines-Meyzieu dans l’avenir ? ), afin qu’ils disposent du potentiel humain et matériel pour servir le module de base fourgon pompe tonne et échelle aérienne, soit 9 sapeurs-pompiers.

· Les centres urbains de la Croix Rousse et de La Duchère doivent disposer des moyens humains et matériels permettant d’assurer le départ incendie complet de deux fourgons pompe tonne et d’une échelle aérienne soit 15 sapeurs-pompiers.

· L’article 17-4 du règlement opérationnel doit être modifié et autoriser le départ d’un engin pompe avec un minimum de 4 sapeurs-pompiers dont un sous officier expérimenté et uniquement dans des conditions exceptionnelles. Les départs ainsi effectués doivent tous être analysés et faire l’objet d’une communication au CHS.
· Il est urgent de définir une procédure opérationnelle pour les feux de véhicules en milieu confiné

· Il est urgent de définir une procédure opérationnelle relative à l’engagement des sapeurs-pompiers avec les nouveaux équipements de protection individuelle.

· Il faut définir clairement comment sont constituées les cellules mobiles d’intervention chimique et d’intervention radiologique.


Mesdames et messieurs, se satisfaire de tels délais d’intervention, en particulier pour ce qui concerne les échelles aériennes, moyens de sauvetages par excellence (annexe 6 page 15), n’est pas digne d’un département qui prétend être parmi les meilleurs, et est de nature à mettre en danger la population et les sapeurs-pompiers.


Le potentiel opérationnel journalier a baissé de telle façon qu’il n’est pas possible d’assurer le niveau de sécurité qui existait en 2001 malgré la prétendue meilleure gestion des effectifs en fonction des besoins.


Nous vous demandons de voter contre ce projet et de vous positionner formellement pour ce qui concerne la couverture opérationnelle et les délais que vous considérez comme admissibles.


Nous pourrons ensuite faire part de vos décisions auprès de vos électeurs et de ceux qui sollicitent des secours.

SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS DE LYON ET DU RHÖNE


    120  RUE PHILIPPE DE LASSALLE 69004 LYON
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